
Le 1er Février 2023

Encore cinq fermetures de maternités : inacceptable 

La liste des maternités fermées est déjà trop longue. Et pourtant, après Ganges
ces  dernières  semaines,  quatre  nouvelles  maternités  sont  menacées  de
fermeture : Autun, Sedan, Guingamp et Porto Vecchio, cinq villes et leur bassin
de population avec des femmes abandonnées par la République. A Ganges,
c’est faute d’obstétriciens, à Sedan, faute d’anesthésistes, à Guingamp, faute
de sage-femmes, à Autun faute de pédiatres ! Au delà des particularités locales
– à Ganges et Porto Vecchio, ce sont des maternités privées – et du déficit
national connu en personnel, la juxtaposition de ces  situations est éclairante :
pour faire passer la pilule de la fermeture, voulue pour raison économique, il
faut  la  rendre  inéluctable  en  compliquant  le  recrutement  dans  une  des
catégories professionnelles nécessaires, choisie en fonction des opportunités
locales.
Cette politique met en danger des femmes et des nouveaux-nés et fait de ces
bassins de populations des territoires à l’abandon : la naissance, signe de vie,
n’y est plus possible.
La Coordination Nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités
de proximité 
- apporte son soutien aux revendications de Porto Vecchio, à ses comités de
Ganges, d’Autun, des Ardennes et de Guingamp
- demande au ministre de la santé la reprise sous statut public de la maternité
de Ganges et une politique volontariste de recrutement à Autun, à Sedan et à
Guingamp, au besoin par des réquisitions de personnels libéraux. A Sedan, une
manifestation est prévue le 4 février, à Guingamp le 11 !
La fermeture de ces maternités fait partie de la catastrophe sanitaire actuelle
marquée aussi  par  des fermetures  de services d’urgence multiples,  des lits
dans  les  hôpitaux  officiellement  non  fermés,  mais  inutilisables  faute  de
personnels, une psychiatrie à la dérive et un accès de plus en plus compliqué à
des soins de premiers recours.
Santé, retraites, un lien étroit : l’atteinte à l’hôpital public, comme aux retraites,
participe de la volonté d’affaiblissement de la Sécurité Sociale.


